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BUROBOUTIC 
 

SCPI  à capital variable 
au capital de 210 198 300 € au 31 décembre 2023 

Siège social : 41 rue du Capitaine Guynemer - 92400 COURBEVOIE 
339 967 473 RCS NANTERRE 

 

Visa de l’Autorité des marchés financiers n°SCPI 17-01 en date du 27 janvier 2017 
portant sur la note d’information 

 

 
 
 
 

 

AVIS DE CONVOCATION 
 

POUR L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE MIXTE DU 12 JUIN 2024 
 

statuant (1) sur les comptes de la période du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2023 
ainsi que (2) sur des modifications statutaires portant  

(i) sur l’intégration d’outils de liquidité en vue d’assurer la fluidité du marché des parts, 
(ii) sur le taux de la commission de gestion allouée à la Société de Gestion 

et (iii) sur l’actualisation du dernier alinéa de l’article 11 des statuts en considération de l’article 1844 du Code civil  
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La société FIDUCIAL GÉRANCE, en sa qualité de Société de Gestion de la société BUROBOUTIC, a 
l’honneur de convoquer Mesdames et Messieurs les porteurs de parts à l’Assemblée Générale Mixte 
qui est convoquée le : 
 

Mercredi 12 juin 2024 à 10 heures 30 
Immeuble Ellipse - 41 Avenue Gambetta - 92400 COURBEVOIE 

 

Aux f ins de délibérer sur l’ordre du jour suivant : 
 

Décisions du ressort de l’Assemblée Générale Ordinaire 

  
  1 Fixation du capital social au 31 décembre 2023. 

  2 Rapports de la Société de Gestion, du Conseil de Surveillance et des Co -Commissaires aux 

Comptes. 
 Approbation des comptes de l’exercice 2023 et des opérations traduites ou résumées dans 

ces rapports. 
Quitus à la Société de Gestion. 
 

  3 Quitus au Conseil de Surveillance. 

  4 Approbation de la dotation aux provisions pour gros entretiens et Af fectation du résultat de 

l’exercice 2023. 

  5 Approbation des valeurs comptable, de réalisation et de reconstitution de la Société au                   

31 décembre 2023. 

  6 Approbation du rapport des Co-Commissaires aux Comptes sur les opérations visées à 

l’article L.214-106 du Code Monétaire et Financier. 

  7 Désignation de quatre (4) membres au Conseil de Surveillance.  

  8 Pouvoirs en vue des formalités. 
 

Décisions du ressort de l’Assemblée Générale Extraordinaire  
 

9 Outil de liquidité proposé : Possibilité de compensation dif férée des retraits sur les douze (12) 

derniers mois. 

10 Outil de liquidité proposé : Encadrement de la sortie des associés – Mise en place d’une 

« gate ». 

11 Outil de liquidité proposé : Encadrement de la durée de validité des ordres de retrait.  

12 Outil de liquidité proposé : Fonctionnement temporaire en concomitance des marchés primaire 

et secondaire à la discrétion de la Société de Gestion.  

13 Actualisation du taux de la commission de gestion en raison du développement du volet 

« extra-f inancier » et de sa récurrence. 

14 Actualisation du dernier alinéa de l’article 11 des statuts en considération des dispositions de 

l’article 1844 du Code civil. 

15 Pouvoirs en vue des formalités. 
 
A défaut de quorum, les associés seront à nouveau convoqués le 8 juillet 2024 à 15h00. 
 
Les associés sont invités à consulter régulièrement la rubrique dédiée aux Assemblées 
Générales SCPI 2024 sur le site internet. 
 

______ 
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Projet de texte des résolutions 
 

 

Délibérations de l’Assemblée Générale  

En tant qu’Assemblée Générale Ordinaire  

Et aux conditions de quorum et de majorité requises en conséquence 
 

 

Première résolution  

- Fixation du capital social au 31 décembre 2023 - 

L’Assemblée Générale,  

statuant aux conditions de quorum et de majorité pour les assemblées générales ordinaires, arrête le 

capital social au 31 décembre 2023 à 210 198 300,00 €. 

 

 

Deuxième résolution  

- Approbation des comptes annuels et quitus à la Société de Gestion - 

L’Assemblée Générale,  

statuant aux conditions de quorum et de majorité pour les assemblées générales ordinaires,  

après avoir pris connaissance :  

• du rapport de la Société de Gestion,  

• du rapport du Conseil de Surveillance,  

• du rapport du Commissaire aux Comptes,  

 

sur l’exercice clos le 31 décembre 2023, 

 

1°/ approuve, tels qu’ils lui ont été présentés, les comptes annuels ainsi que les opérations traduites 

dans ces comptes et résumées dans ces rapports se soldant par un bénéf icie de 16 884 151,01 € ; 

 

2°/ donne à la Société de Gestion quitus entier et déf initif  de sa gestion pour l’exercice clos le 

31 décembre 2023 

 

 

Troisième résolution  

- Quitus au Conseil de Surveillance - 

L’Assemblée Générale,  

statuant, aux conditions de quorum et de majorité pour les assemblées générales ordinaires,  

donne quitus entier et déf initif  de sa mission au Conseil de Surveillance pour l’exercice clos le 

31 décembre 2023.  

 

Quatrième résolution  

- Approbation de la dotation aux provisions pour gros entretiens et Affectation du résultat de 

l’exercice -  

L’Assemblée Générale,  

statuant aux conditions de quorum et de majorité pour les assemblées générales ordinaires,  

après avoir pris connaissance :  
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• du rapport de la Société de Gestion,  

• du rapport du Conseil de Surveillance,  

• du rapport du Commissaire aux Comptes,  

 

1°/ approuve la dotation aux provisions pour gros entretiens pour un montant de 2 322 700,00 € ; 

 

2°/ décide  

après avoir constaté que :  

• le bénéf ice de l’exercice s’élève à      16 884 151,01 € 

• auquel s’ajoute le compte « report à nouveau » qui s’élève à     1 526 802,21 € 

_____________ 

• formant ainsi un bénéfice distribuable de    18 410 953,22 € 

 

de répartir une somme de 16 272 583,95 €, correspond à 11,60 € par part, entre tous les Associés, au 

prorata de leurs droits dans le capital et de la date d’entrée en jouissance des parts  ;  

 

3°/ prend acte que les quatre (4) acomptes trimestriels versés aux Associés et à valoir sur la 

distribution décidée ce jour, en représentent l’exact montant. Aucun versement complémentaire ne 

sera nécessaire à ce titre ; 

 

4°/ prend acte qu’après dotation de la somme de 611 567,06 € sur le compte « report à nouveau », 

celui-ci présente un solde créditeur de 2 138 369,27 €. 

 

 

Cinquième résolution  

- Approbation des valeurs réglementaires - 

L’Assemblée Générale,  

statuant aux conditions de quorum et de majorité pour les assemblées générales ordinaires,  

conformément aux dispositions de l’article L. 214-109 du Code Monétaire et Financier,  

approuve la valeur comptable, la valeur de réalisation et la valeur de recons titution de la Société qui 

s’élèvent au 31 décembre 2023 à  :  
 

• valeur comptable :   259 083 346,11 €, soit 184,88 € par part  
 

• valeur de réalisation :   282 817 274,64 €, soit 201,82 € par part  
 

• valeur de reconstitution :  336 264 165,16 €, soit 239,96 € par part.  

 

 

Sixième résolution  

- Approbation des conventions réglementées - 

L’Assemblée Générale,  

statuant aux conditions de quorum et de majorité pour les assemblées générales ordinaires,  

après avoir pris connaissance :  

 

• du rapport du Commissaire aux Comptes sur les conventions visées à l’article L. 214-106 du 

Code Monétaire et Financier,  

• du rapport du Conseil de Surveillance,  

 

approuve les conventions qui y sont mentionnées.  
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Septième résolution  

- Election de membres du Conseil de Surveillance - 

L’Assemblée Générale,  

statuant aux conditions de quorum et de majorité pour les assemblées générales ordinaires,  

 

Constatant l’arrivée à échéance des mandats de membres du Conseil de Surveillance de Messieurs Yves 

BOUGET et François LABORDE ainsi que des sociétés CARDIF ASSURANCES VIE et Société Civile 

Manddcie, 

1°/ approuve l’élection de quatre (4) membres au Conseil de Surveillance et ce, pour une durée de trois (3) 

années, conformément à l’article 18 des statuts, soit jusqu’à l’Assemblée Générale statuant sur les 

comptes de l’exercice 2026, parmi la liste des candidats ci-dessous; 

2°/ prend acte que sont élus les associés candidats ayant réuni le plus grand nombre de voix parmi :  

• Membres sortants se représentant 

(par ordre alphabétique) 

 
Monsieur Yves BOUGET  

Né le 23 avril 1952  
Demeurant à DINAN (22)  
Détenant 488 parts 

Références professionnelles et activité au cours des cinq dernières années  : Kinésithérapeute libéral 
retraité – Ancien membre du Conseil de Surveillance au sein d’une cl inique chirurgicale – Investisseur 
en SCPI depuis 40 ans – Président Conseil Syndical et AFUL - Membre du Conseil de Surveillance au 

sein de cinq (5) SCPI 
Nombre de mandats au sein au sein d’autres SCPI  : 4 

 
CARDIF ASSURANCE VIE 
Société Anonyme 

732 028 154 RCS PARIS  
APE 6511Z 
Siège social : 1 boulevard Haussmann – 75009 PARIS  

Représentée par Monsieur Gilles SAINTE CATHERINE  
Détenant 84 600 parts 
Nombre de mandats au sein d’autres SCPI : 1 

 
Monsieur François LABORDE 
Né le 30 juillet 1957 

Demeurant à NEUILLY-SUR-SEINE (92) 
Détenant 10 parts 
Références professionnelles et activité au cours des cinq dernières années  : Délégué régional du 

Groupe LA POSTE en Ile-de-France jusqu’en 2022 et, depuis, délégué Groupe au Brésil 
Nombre de mandats au sein d’autres SCPI : 0 

 
Société Civile Manddcie 

Société Civile 
791 166 358 RCS PARIS  
APE 6820B 

Siège social : 5, Villa Mozart – 75016 PARIS  
Représentée par Monsieur Hugues MISSONNIER  
Détenant 1 548 parts 

Nombre de mandats au sein d’autres SCPI : 0 
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• Associés faisant acte de candidature 

(par ordre alphabétique) 

 
AAAZ 
Société Civile immobilière 
732 028 154 RCS PARIS  

APE 6820B 
Siège social : 2 Allée de Marivel – 96 Avenue de Paris – 78000 VERSAILLES 
Dont le représentant permanent est Monsieur Jocelyn BLANC 

Détenant 169 parts 
Nombre de mandats au sein d’autres SCPI : 2 
 

Monsieur Patrick LORAND 
Né le 26 avril 1953 
Demeurant à LE TOUQUET (62) 

Détenant 450 parts 
Références professionnelles et activité au cours des cinq dernières années  : Gérant d’une société de 
formations 

Nombre de mandats au sein d’autres SCPI : 0 

 

 

Huitième résolution  

- Pouvoirs en vue des formalités - 

L’Assemblée Générale,  

statuant aux conditions de quorum et de majorité pour les assemblées générales ordinaires,  

 

confère tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait des présentes à l’ef fet 

d’accomplir toutes formalités de dépôt, publicité ou autres qu’ il appartiendra. 
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Délibérations de l’Assemblée Générale  

En tant qu’Assemblée Générale Extraordinaire 

Et aux conditions de quorum et de majorité requises en conséquence 
 

 

Neuvième résolution  

- Outil de liquidité proposé : Possibilité de compensation différée des retraits sur les douze (12) 

derniers mois - 

L’Assemblée Générale,  

statuant aux conditions de quorum et de majorité pour les assemblées générales extraordinaires,  

après avoir pris connaissance : 

• du rapport de la Société de Gestion,  

• du rapport du Conseil de Surveillance,  

 

1°/ décide d’autoriser le remboursement de parts avec des fonds, non encore af fectés à un 

investissement, provenant des demandes de souscription ef fectuée dans les douze (12) mois 

précédant la demande de retrait ;  

 

et 

 

2°/ modif ie corrélativement les dispositions statutaires comme suit  :  

 

a) le point 1.1 « Principe du retrait » du point 1° « retrait des associés » de l’article 8 « Retrait 

des associés – Fonds de remboursement » désormais rédigé comme suit :  

 

« 1.1 Principe du retrait  

 

Conformément aux dispositions régissant les SCPI à capital variable, tout associé a le droit de 

se retirer de la SCPI, partiellement ou en totalité.  

 

Un associé pour obtenir le remboursement de ses parts à condition qu’il y ait, pour faire droit à 

sa demande de retrait, des fonds, non encore affectés à un investissement, d’un montant 

suffisant provenant des demandes de souscription effectuée dans les douze (12) mois 

précédant la demande de retrait (la « Période de Compensation ») et sous réserve de la 

limite prévue au 1.2 ci-dessous.  

 

Afin de faire face aux demandes de retrait de parts, la Société de Gestion peut, si elle le juge 

utile, constituer un « fonds de remboursement » dans les conditions prévues au paragraphe 

2° du présent article.  

 

Le remboursement s’opère dans les conditions ci-après ».  

 

b) le premier paragraphe du point 1.2.1 « Mode de transmission et d’inscription des demandes  

de retrait » du point 1.2 « Modalité de retrait » de l’article 8 « Retrait des associés – Fonds de 

remboursement » désormais rédigé comme suit :  

 

« Les demandes de retrait sont portées à la connaissance de la Société de Gestions par lettre  

recommandée avec demande d’avis de réception au moyen d’un formulaire prévu à cet effet. 

Les demandes de retrait ne peuvent pas être transmises par fax ou par mail. Elles sont, dès 

réception, inscrites sur un registre et sont satisfaites par ordre chronologique d’inscription 

sous réserve de l’existence de fonds suffisants dont le montant est déterminé selon les 

modalités prévues au 1.1 ci-dessus. »  
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c) le point 1.2.2 « Délai de remboursement » du point 1.2 « Modalités de retrait » de l’article 8 « 

Retrait des associés – Fonds de remboursement » désormais rédigé comme suit :  

 

« 1.2.2 Délai de remboursement  

 

Sous réserve de l’existence de fonds suffisants dont le montant est déterminé selon les 

modalités prévues au 1.1 ci-dessus, le règlement du retrait intervient dans un délai maximum 

d’un (1) mois à compter de la réalisation de la demande de retrait au moyen du formulaire 

prévu à cet effet. » 

 

d) le point 1.4 « Prix de retrait » du point 1° « retrait des associés » de l’article 8 « Retrait des 

associés – Fonds de remboursement » désormais rédigé comme suit :  

 

« 1.4 Prix de retrait  

 

La valeur de retrait d’une part correspond au montant du nominal majoré de la prime 

d’émission (soit le prix de souscription en vigueur à la date de retrait), diminué d’un montant 

correspondant à la commission de souscription hors taxes (H.T.).  

 

La demande de retrait est compensée par des demandes de souscription. Le retrait 

compensé par une souscription ne peut être effectué à un prix supérieur au prix de 

souscription diminué de la commission de souscription.  

En cas de modification du prix de souscription des parts au cours de la Période de 

Compensation, le prix de retrait ne peut être ni supérieur à la valeur de réalisation, ni au prix 

de souscription, diminué des commissions de souscription, le moins élevé constaté durant la 

période de compensation.  

 

En cas de baisse du prix de retrait, la Société de Gestion informe les associés ayant demandé 

le retrait, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, au plus tard la veille de 

la date d’effet.  

 

En l’absence de réaction de la part des associés dans un délai de quinze (15) jours à compter 

de la date de réception de la lettre recommandée avec accusé de réception, la demande de 

retrait est réputée maintenue au nouveau prix, conformément aux dispositions de l’article                 

422-219 du Règlement Général de l’Autorité des marchés financiers. Cette information est 

contenue dans la lettre de notification. » 

 

 

Dixième résolution  

- Outil de liquidité proposé : Encadrement de la sortie des Associés – Mise en place d’une  

« gate » -  

L’Assemblée Générale,  

statuant aux conditions de quorum et de majorité pour les assemblées générales extraordinaires,  

après avoir pris connaissance:  

• du rapport de la Société de Gestion,  

• du rapport du Conseil de Surveillance,  

 

1°/ décide d’octroyer à la Société de Gestion la possibilité d’encadrer la sortie des Associés en f ixant 

une limite annuelle (« gate ») au nombre de parts par associé pouvant faire l’objet d’un retrait, sans 

que cette limite ne puisse être inférieure à 0,5 % du capital de la Société tel qu’il existe au 1er janvier 

de l’exercice en cours, laquelle limite sera indiquée dans la note d’information de la SCPI et portée à 

la connaissance des Associés selon les modalités de communication habituelle ;  

et  
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2°/ modif ie corrélativement le premier paragraphe du point 1.2 « Modalités de retrait » du 1° « Retrait 

des associés » de l’article 8 « Retrait des associés – Fonds de remboursement » désormais rédigé 

comme suit :  

« Un même associé ne peut passer qu’un (1) ordre de retrait à la fois. L’ordre de retrait d’un associé 

ne peut porter sur un nombre de parts représentant ensemble une valeur nominale supérieure à un 

plafond fixé par la Société de Gestion et indiqué dans la note d’information de la SCPI, sans que ce 

plafond ne puisse être inférieur à 0,5 % du capital de la Société tel qu’il existe au 1er janvier de 

l’exercice en cours. » 

 

 

Onzième résolution  

- Outil de liquidité proposé : Encadrement de la durée de validité des ordres de retrait -  

L’Assemblée Générale,  

statuant aux conditions de quorum et de majorité pour les assemblées générales extraordinaires,  

après avoir pris connaissance:  

• du rapport de la Société de Gestion,  

• du rapport du Conseil de Surveillance,  

 

1°/ décide d’octroyer à la Société de Gestion la possibilité d’encadrer la durée de validité des ordres 

de retrait en la f ixant a minima à quinze (15) mois à compter de leur inscription au registre des 

Associés ;  

 

et  

 

2°/ modif ie corrélativement les dispositions statutaires en ajoutant le paragraphe suivant à la suite du 

dernier paragraphe du point 1.2 « Modalités de retrait » de l’article 8 « Retrait des associés – Fonds 

de remboursement » :  

« La Société de Gestion peut limiter la période de validité des demandes de retrait. Cette période, qui 

commence à la date de l’inscription de l’ordre au registre et ne peut être inférieure à quinze (15) mois, 

ainsi que, le cas échéant, les modalités de sa prorogation, sont fixées par la Société de Gestion et 

indiquées dans la note d’information. »  

 

 

Douzième résolution  

- Outil de liquidité proposé : Fonctionnement temporaire en concomitance des marchés 

primaire et secondaire à la discrétion de la Société de Gestion - 

L’Assemblée Générale,  

statuant aux conditions de quorum et de majorité pour les assemblées générales extraordinaires,  

après avoir pris connaissance:  

• du rapport de la Société de Gestion,  

• du rapport du Conseil de Surveillance,  

 

1°/ décide d’autoriser la Société de Gestion à f aire fonctionner le marché secondaire, de manière 

temporaire et en concomitance avec le marché primaire, à tout moment et à f ixer ses modalités 

d’ouverture et de suspension ainsi que de fonctionnement, lesquelles seront précisées dans la note 

d’information de la SCPI ;  

 

et  
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2°/ modif ie corrélativement les dispositions statutaires comme suit :  

a) le point 2.2 « Suspension des effets » du point 2° « Variabilité du capital » de l’article 6  

« Capital variable – Variabilité du capital » désormais rédigé comme suit :  

 

« 2.2 Suspension des effets  

 

La Société de Gestion a la faculté de suspendre à tout moment les effets de la variabilité du 

capital, après en avoir informé les Associés par tout moyen approprié (bulletin périodique 

d’information, site Internet, courrier,...), dès lors qu’elle constate que des demandes de retrait 

au prix de retrait en vigueur demeurent non satisfaites et inscrites sur le registre depuis au 

moins six (6) mois et ce, quel que soit le pourcentage de parts de la SCPI qu’elles 

représentent.  

La prise d’effet de cette décision entraîne :  

• L’annulation des souscriptions et des demandes de retrait de parts existantes 

inscrites sur le registre,  

• L’interdiction d’augmenter le capital effectif. 

 

• Si le marché secondaire n’est pas déjà mis en place, la soumission volontaire aux 

règles législatives et réglementaires des SCPI découlant de l’article L.214-93 du Code 

monétaire et financier, par la mise en place de la confrontation périodique des ordres 

d’achat et de vente des parts de la SCPI selon les modalités définies dans la note  

d’information. »  

 

b) le point 2.3 « Rétablissement des effets » du point 2° « Variabilité du capital » de l’article 6               

« Capital variable – Variabilité du capital » désormais rédigé comme suit :  

 

« 2.3 Rétablissement des effets  

 

Dans les conditions définies par la note d’information de la SCPI, la Société de Gestion a la 

faculté de rétablir à tout moment les effets de la variabilité du capital après en avoir informé 

les associés par tout moyen approprié (bulletin périodique d’information, site Internet, 

courrier,...), dès lors que le prix d’exécution des cessions de parts sur le marché secondaire 

conduit à constater, au cours d’une période définie par la note d’information, un prix payé par 

l’acquéreur, commission de cession et droits d’enregistrement inclus, s’inscrivant dans les 

limites légales prévues par l’article L.214-94 du Code monétaire et financier.  

 

Dans l’hypothèse où la Société de Gestion n’userait pas de la faculté qui lui est concédée par 

l’alinéa précédent et, après une période définie par la note d’information, au cours de laquelle 

le prix d’exécution des cessions de parts sur le marché secondaire aura conduit à constater 

un prix payé par l’acquéreur, commission de cession et droits d’enregistrement inclus, 

s’inscrivant dans les limites légales prévues par l’article L.214-94 du Code monétaire et 

financier, elle aura l’obligation de rétablir la variabilité du capital et d’en informer les Associés 

par tout moyen approprié (bulletin trimestriel d’information, site Internet, courrier,…).  

 

Le rétablissement de la variabilité du capital social entraîne :  

 

• L’annulation des ordres d’achat et de vente de parts, sauf si la Société de Gestion décide 

de maintenir actif le marché secondaire,  

• La fixation d’un prix de souscription conformément à la réglementation,  

• L’inscription sur le registre des demandes de retrait de parts,  
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• La reprise des souscriptions et la possibilité pour la SCPI, en toute cohérence avec les 

textes législatifs et réglementaires, d’émettre des parts nouvelles en vue d’augmenter son 

capital social effectif.  

En cas de rétablissement de la variabilité du capital social, les Associés ont la possibilité de 

demander l’annulation des ordres d’achat et de vente de leurs parts, afin notamment de 

pouvoir demander le retrait desdites parts. » 

 

c) le 2. du point 1° « Retrait des associés » de l’article 8 « Retrait des associés – Fonds de 

remboursement » désormais rédigé comme suit :  

« 2. La cession de ses parts sur le marché secondaire par confrontation des ordres d’achat et de vente 

par l’intermédiaire du registre des ordres tenu au siège de la SCPI en cas de mise en place de ce 
marché. » 

 

d) le deuxième paragraphe du point 1° « Retrait des associés » de l’article 8 « Retrait des 

associés – Fonds de remboursement » désormais rédigé comme suit  : 

« En dehors de la possibilité de vendre ses parts de gré à gré, l’associé peut ainsi disposer 

temporairement de deux (2) options (1 et 2) distinctes en cas d’ouverture du marché 

secondaire en concomitance avec le marché primaire. Cependant, les mêmes parts d’un 

associé ne peuvent à la fois faire l’objet d’une demande de retrait et d’une demande de vente 

sur le marché secondaire. L’associé qui souhaite se séparer de tout ou partie de ses parts doit 

donc choisir entre l’une de ces deux (2) options lorsque celles -ci coexistent. »  

 

e) l’article 10 « Transmission des parts sociales » en ajoutant le paragraphe suivant à la suite du 

premier paragraphe : 

 

« La Société de Gestion a la faculté, à tout moment, de manière temporaire, voire en 

concomitance avec le marché primaire, de mettre en oeuvre et de suspendre le marché 

secondaire des parts consistant en la confrontation des ordres d’achat et de vente de parts 

par l’intermédiaire du registre des ordres de cession de parts et d’en f ixer les modalités. »  

 

f ) suppression des termes « En cas de suspension de la variabilité du capital social et » du point 

3° de l’article 17 « Rémunération de la Société de Gestion ». 

 

 

Treizième résolution  

- Actualisation du taux de la commission de gestion en raison du développement du volet « 

extra-financier » et de sa récurrence - 

L’Assemblée Générale,  

statuant aux conditions de quorum et de majorité pour les assemblées générales extraordinaires,  

après avoir pris connaissance :  

• du rapport de la Société de Gestion,  

• du rapport du Conseil de Surveillance,  

 

1°/ décide de porter le taux de la commission de gestion de 9% à 9,5 % et ce, en vue d’intégrer les 

coûts supplémentaires de gestion induits par le développement du volet « extra-f inancier » ainsi que 

de la récurrence d’un reporting de plus en plus sophistiqué nécessitant des compétences spécif iques  

 

et  

 

2°/ modif ie corrélativement le point 2° de l’article 17 des statuts comme suit :  
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« 2° Pour la gestion des biens sociaux, l’administration de la SCPI, l’information des associés, 

l’encaissement des loyers et la répartition des résultats, une commission de gestion de 9 % hors taxes 

des produits locatifs hors taxes encaissés et des produits financiers nets. »  

 

 

Quatorzième résolution  

- Actualisation du dernier alinéa de l’article 11 des statuts en considération des dispositions de 

l’article 1844 du Code civil -  

L’Assemblée Générale,  

statuant aux conditions de quorum et de majorité pour les assemblées générales extraordinaires,  

après avoir pris connaissance:  

• du rapport de la Société de Gestion,  

• du rapport du Conseil de Surveillance,  

 

décide d’actualiser le dernier alinéa de l’article 11 des statuts et ce, en considération des dispositions 

de l’article 1844 du Code civil, comme suit :  

 

« Les usufruitiers et les nu-propriétaires peuvent se faire représenter auprès de la Société par l’un 

d’entre eux ou par un mandataire commun choisi parmi les associés. À défaut de convention contraire 

entre les intéressés signifiée à la Société, toutes communications sont faites à l’usufruitier qui est 

convoqué aux Assemblées Générales même extraordinaires et a seul le droit de prendre part aux 

votes et consultations par correspondance, quelle que soit la nature de la décision à prendre. » 

 

 

Quinzième résolution  

- Pouvoirs en vue des formalités -  

L’Assemblée Générale,  

statuant aux conditions de quorum et de majorité pour les assemblées générales extraordinaires,  

confère tous pouvoirs : 

 

1°/ au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait des présentes à l’ef fet d’accomplir toutes 

formalités de dépôt, publicité ou autres qu’il appartiendra ;  

 

2°/ à la Société de Gestion à l’ef fet de mettre à jour la documentation juridique et réglementa ire en 

vue de l’obtention d’un nouveau visa de l’Autorité des marchés f inanciers suite à l’adoption des 

résolutions à caractère extraordinaire susvisées et, généralement, faire le nécessaire dans le cadre de 

l’obtention dudit visa. 
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